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COMMUNIQUÉ DE PRESSE

L'initiative populaire sur les notes est retirée

Le  retrait  de  l'initiative  sur  les  notes  a  été  officiellement  communiqué  au
Département des institutions et des relations extérieures (DIRE) le 29 juin 2004. Le
décret  du  15  juin  ordonnant  la  convocation  des  électeurs  pour  trancher  entre
l'initiative et le contre-projet devra toutefois être publié dans la Feuille des avis
officiels  le  6  juillet  prochain  car  il  déclenche la  procédure  de  référendum facultatif
auquel le contre-projet du Grand Conseil, devenu loi, doit encore être soumis.

Selon la loi, un comité d'initiative peut attendre le trentième jour qui suit la publication
du décret du Grand Conseil ordonnant la votation pour retirer son initiative : il a ainsi
l'assurance que le contre-projet qui a été opposé à son initiative a acquis force de loi.

 

Le Grand Conseil a traité de l'initiative sur les notes et de son contre-projet de loi le 15
juin dernier. Comme l'initiative n'avait alors pas encore été formellement retirée, il lui
a fallu adopter le décret ordonnant la convocation des électeurs pour le cas où elle ne
le serait pas.

 

L'article 4 du décret du 15 juin réserve cependant l'hypothèse d'un retrait ultérieur de
l'initiative. Il prévoit :

 

1) qu'une votation populaire n'a plus lieu d'être dans ce cas ;

2) mais que le contre-projet du Grand Conseil, ayant acquis force de loi et dont le texte
fait  partie  intégrante  du  décret,  doit  être  soumis  à  la  procédure  référendaire
facultative.

 

Par lettre du 29 juin 2004, le comité de l'initiative sur les notes a dûment informé le
DIRE qu'il retirait son initiative.
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Le décret du Grand Conseil du 15 juin, et le texte de loi soumis à référendum, seront
donc publiés dans la Feuille des avis officiels du 6 juillet prochain. L'article 4 du décret
- sur lequel l'attention des lecteurs sera spécialement attirée - sera alors pleinement
applicable.
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